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Texte de la question

M. Gwenegan Bui attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la
fonction publique sur la situation et le statut des agents publics de Pôle emploi. Établissement public à caractère
administratif issu de la fusion entre l'ANPE et les Assedic en 2008, Pôle emploi réunit des personnels de droit
privé et des agents non titulaires des fonctions publiques d'État, territoriale et hospitalière. En effet, les ex-
agents non titulaires de l'ANPE ont eu la possibilité, en 2010, de choisir entre une conservation de leur statut et
une migration vers un statut de droit privé. Sur les 26 000 agents publics issus de l'ANPE, environ 5 500 ont
décidé de conserver leur statut d'agent public non titulaire et sont, à ce titre, toujours régis par les décrets n° 86-
83 du 17 janvier 1986 et n° 2003-1370 du 31 décembre 2003. Bien que ces personnes aient choisi de conserver
leur statut d'agent pour des raisons ayant trait à leur attachement aux valeurs du service public, il semble qu'ils
soient aujourd'hui confrontés à une situation bloquée en matière d'évolution de carrière. Il apparaîtrait que les
possibilités d'évolution de carrière soient en effet très restreintes en raison de trois facteurs principaux : une
raréfaction générale des concours internes et une disparition de ces concours à partir du niveau agent de
maîtrise ; la création de nouveaux postes auxquels les agents publics ne peuvent quasiment pas postuler,
contrairement à leurs homologues de droit privé ; une diminution conséquente des quotas d'avancements
accélérés et des carrières exceptionnelles. Par ailleurs, ces agents contractuels de droit public semblent exclus
du champ d'application de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'emploi titulaire et à l'amélioration des
conditions d'emploi des agents contractuels de la fonction publique, qui devrait leur permettre d'accéder à un
statut d'agent public titulaire. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer comment le Gouvernement entend
prendre en considération plus avant la situation de ces agents, et s'il entend leur permettre d'accéder au statut
d'agent titulaire, ce qui se justifierait pleinement au regard de leur dévouement au service public depuis de
nombreuses années.
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